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ART. 2. - Le présent arrêté qui aura effet pour 
compter du 15 avril 1945 sera' enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 février 1946. 
H. GAUDILLOT: 

Approuvé par !adJo-fèlégrmnme no 158 P. du 4 
aotif 1946 du ministre de la FrollCe d'autre.mer. 

Conseil du Conlentieux administratif 

ARRETE No 558 APA. du 24 juillet 1946. 


LE GOUVERNEUR DES COI..ONIES, 

CHEW,UER DE LA LÊGlON n'HONNElJR, 


CROIX DE GlJERRE - A~ÉDAILLE DE LA RËSI5TANCE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 

les poUVOirs du Commissaire de la République a~l Togo; 
Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 

a<!ministrative du Tel'ritaire du Togo et création d'assemblées. 
représentatives notamment en son article 5; 

Vu le décret du ·5 août 18S1 réorganisant ie COllseil du 
C...ontentieux Administratif dans les Colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et' de ta Réunion ct le décret du 7 septem~ 
bre 1881 qui l'a rendu applicable aux autres colonies; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le conseil du Contentieux 
administratif du Togo, dont la composition a été 
réglée par l'article 5 du décret du 3· janvier lQ46, 
siè.ge à Lomé le· tNlisième samedi de chaque m"is 
dans la. salle d'audience du tribunal de première 
instance. 

ART. 2. - L'audience commence à 8 heures 30 ef 
est tenue) avec des "suspensions, s'îl y a lieu, jusqu'à 
épuisement du rôle. Elle est publique. 

ART. 3. - Si les besoins du service l'exigent, le 
président peut fixer des audiences supplémentaires. 

ART. 4, - Le secrétaire du conseil du Oontentieux du 
Togo exerce les attributions qui lui sont conférées 
par le décret du 5 août 1881. 

. AHT. 5. _. Dans les huit premiers jours de chaque 
semestre, il est adressé au Commissaire de la Répu­
blique, sous le couvert du Procureur, un état certifié 
par le secrétaire et visé par le président et le Com­
missaire du Gouvernement indiquant les affaires por­
tées .au rôle des audiences pendant le semestre écoulé, 
les noms des parties en cause et de leurs défenseurs, 

'les décisions intervenues ainsi que les noms des mem. 
bres du conseil qui. y ont participé. 

ART. 6. - Tout membre du conseil qui manque 
aux oonvenances de son état peut être relevé de ses 
fonctions par le Commissaire de la République après 
avis du Chef du service judiciaire, Sans préjudice, 
s'il y li lieu, des sanctions disciplinaires prévues dans 
le statut qui régit son corps d'origine. 

ART. 7, - J,.e secrétaire général et le Procureur 
de la République sont chargés, chàqtn en ce qui Je 

'Concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, communiqué et publié partout où besoin 
sera. 

Lomé, le 24 juillet 1946.' 
J. NOUTARY. 

-------' ­
Frais dJbospita1t!lation 

ARRETE No 562 f. du 25 juillet 1946. 

LE Gouv ERNEUl( DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA !..tOI ON O'110NNEVR, 

CR.OIX DE GUERRE MÊDAlLLE Of LA RÉSrSTANCE) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOOO, 
Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions et 

les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation
adminîstratîve du TCrritoue du Togo et création d'assemblées 
repl ésenfatives j 

Vu l'arrêté. N0 704 du 26 décembre 1939 régleméntant 
dans toute l'étendue du Territoire du Togo, l'exercice de la 
clientèle rémunérée par tout médecîn l pharmacien ou chimiste 
militaire, fonctionnaue ou contractuelj 

Vu l'arrêté N0 446/F. tiu 23 août 1945 modifiant l'arrêté 
Nu 453/F. du 23 août 1943 en ee qui éOncerne les tarifs 
des frais de traitements; 

Le conseil privé entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. -' L'article premier de l'arrêté 

no 44Q/F. du 23 août 1945 susvisé est modIfié comme 
suit: 

A Européclls 
1re catégorie 288 francs 
2c catégorie 216 francs 
3< catégorie 144 francs 

B .- Indigènes 
,Hôpital des cercles· de L"mé, Anécho et du Cen­

tre . . . . . . . . ' . . . 80 fran'cs. 
Hôpi1~1 des cercles de Sokodé et Mango: 50 francs. 

ART. 2. - Le présent anêté, qui aura effet pour 
compter du 1Qr août 1946, sera enregistré, commu­
niqllé et publié pali",ll où besoin sera, 

Lomé, le 25 juillet 1946. 
~____--"J.:... NOUTARY . 

Organisation administrative 

Bureau des A, P.A. 

ARRETE No 563 APA. (/11. 26 juUtet 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COL.ONIES, 
CfiEVALlf'.R. DE LA LtOloN D'HONNElJR, 

CR.orx OE OUERRE - MénA1LLE DE LA RÉSISTANCE, 

COMMISSAIRE UE L.A RÉPUBLIQUE AU ToGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant Jes attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 
Vu le décret .du 3 janvier lQ46 portant réorganisation" 

admînistrative du territoire du Togo et créaf!pn d'assemblées 
représentatives ; 

Vu l'arrêlé NP 346/APA. du 16 juin 1943 fiXant l'orga. 
nisation et les attributions des bureaux du Commissariat 
de la République au Togo; 

Vu les nécessités du service; 
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ARRETE: 

·ARTICLE PREMiER. - Le Bu,eau des Affaires Politi. 
ques, A<iministratÎ\'Ies et Sociales est provisoirement 
rattaché au Cabinet du Gommissariat de la Républi­
que. 

ART. 2. - Le présent arrêté qui aura effet pour 
oompter du le, août 1946, sera enregistrJ', publié et 
oommuniqué partout .où besoin sera. 

Lomé, le 26 juillet 1946. 
J. NOUTARY. 

-..,,~-----

l]ureau du Personnel 

ARRETE No 578 APA. du- 1er août 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER, DE LA LÉGION O'HONNÈUR, 


CROIX DE OUERRE - MtDAILLE DÉ LA ReSISTANCE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mai. 1921 déterminant les atiributiollli 

et les .poll"';rs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu ·le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 

administrative du territoire du Tcgo et création d'assemblées 
rwrésentatives ; 

Vu l'arrêté no 346/APA. du 10 juin 1943, fixant l'orga­
nîsation et les attributions. des bureaux du Commissariat de 
la République au Togo; . 

Vu l'arrêté nO 336/APA. du 21 juin 1945 modifiant pro­
visoirement l'arrêté no 34ô/APA. du 16 juin 1943 lixant l'or· 
ganisation et les attributions des bureaux du Commisaria1 
de la R.épublique au Togo; 

ARRETE: 

ARTlqLEPREMIER. -- L'arrêté no 336/APA. du 21 
juin 1945 rattachant. provi&oirement le bureau du 
personnel au cabinet du Oommissaire de la République 
est et demeure rapporté pour compter du 1cr août 
1946. 

Ain. 2. - Le présent arrêté Sera enregisJré, publié 
et communiqué par!out où besoiI1 sera. 

Lomé, le 1er août 1946. 
J. NOUTARY. ­

~------

Circulation à l'intérieur du territoire 

ARRETE No 566 APA. du 27 Îr.ûllel 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER oE L.A L.ÊG10N n'HONNEUR, 

CROIX oe GuER;R:,E MÊDAILLE DE LA RÉSISTA.~CEI 
COMMISSAIRE DE LA RlOPUBLlQUE AU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le déeret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administratiVe du territoire du Togo et création d'assem· 
blées représen taUves; 

Vu le décret du 3 mai 1945 rela'tif aux pouvoirs de police 
des: Gouverneurs généraux, Gouverneurs, Résidents supérieurs 
et Chefs de Territoire; 

Vu le décret du 22 décembre 1Çl45 abrogeant le décret du 24 
màts 1923 sur le régime de l'indigénat; . 

Vu le décret du 30 avril 1946 P9rtant. suppre.ssio~ de la 
justice indigène en matière pénale dans les Territoires Fran~ 
çais d'Outre~Mer; 

Vu l'arrêté N° 568 du 30 octobre 1934 réglementant l'im..pôt 
de la population flottante et la délivrance des cartes d'iden~ 
tHé et les actes modificatifs subséquents. modifié par l'arrêté 
N0 32 du 13 janvier 1937 i 

Vu l'arrêté NO 318 du" 25 juin 1941 portant établissement 
de l'Enregistrement et du Timbre au Territoirc du Togo, 
complété par l'arrêté No 203 du. 7 avril 1943; 

Vu l'article 8 de l'arrêté général du 6 septembre 1941 
réglementant la circulation des Français et des étrangers à 
l'intérieur de J'Afrique Française; 

Vu l'arrêté NO 612 du 31 octobre 1942 réglementant 
la circulation des indîgènes étrangers à l'intérieur du Ter­
ritoire du Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Les dispositions de l'article 
5 de t'arrêté nO 612 du 31 octobre 1942 susvisé sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

{( Les infradfons aux di>;.oositions du présent arrêté 
seront sanctionnées par une amende de 60 à 180 francs 
et par un emprisonnement de 1 à 5 jours ou l'une 
de ces deux peines se,llement ». 

ART. 2. - Les commandants de cercle et chefs de 
subdivision, le chef du service de la sûreté sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
oommuniqué et publié partout où besoin sera. . 

Lomé, le 27 juillet 1946. 
J. NOUTARY. 

{l.RRETE No 567 APA:. du 27 Îuillet 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAL1ER DE LA LE.(ilON D'HONNI;UR f 

CROIX DE GUERRE - MÉDAILLE DE LA RÉSISTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 

les pouvoirs du Commissaire de la Républ~que au Togo; 
Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 

administrative du Territoire du Togo et créaijo~ d'assemblées 
!'eprésentatives; 

Vu le décret du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police 
des Gouverneurs généraux. Gouverneurs, Residents Supérieurs 
et Chefs de Territoire; 

Vu le décret du 22 décembre 1945 abrogeant le décret du 
24 mars 1923 Sur le régime de Findigénat; 

Vu le décret du 30 avril 1946 portant suppression, de la 
justice indigène en matière pénale dans les Territoires Fran~ 
çais d'Outre-Mer; .. 

Vu l'arrêté No 568 du 30 octobre 1934 réglementant l'impôt 
de la population flottante et la délivrance des cartes d'jden­
tité et les aetes modificatifs subséquents modifié par l'arrêté 
N0 32 du 13 janvier 1937; . 

Vu l'arrêté No 318 du 25 juîn 1941 portant établissement 
de l'Enregistrement et du Timbre au Territoire du Togo, 
complété par l'arrêté No 203 du 7 avril 1943; 

Vu .l'arrêté N0 270jAPA. du 20 inai 1944 régtementant la 
circulation des autochtones à l'intérieur du Territoire du 
Togoj 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'article 5 
de l'arrêté no 270/APA. du 20 mai 1944 susvisé sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 


